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1103 Voorzitterschap: de heer Guy Vanhengel, voorzitter. Présidence : M. Guy Vanhengel, président.

1105

VRAAG OM UITLEG VAN DE HEER VINCENT DE
WOLF

DEMANDE D'EXPLICATIONS DE M. VINCENT DE
WOLF

1105 aan de heer Bernard Clerfayt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Werk en
Beroepsopleiding, Digitalisering, Plaatselijke Besturen en
Dierenwelzijn,

à M. Bernard Clerfayt, ministre du Gouvernement de la
Région de Bruxelles-Capitale chargé de l'Emploi et de la
Formation professionnelle, de la Transition numérique, des
Pouvoirs locaux et du Bien-être animal,

1105 betreffende de lastenverschuiving naar de Brusselse
gemeenten.

concernant le report de charges sur les communes
bruxelloises.

1107 De heer Vincent De Wolf (MR) (in het Frans).- De gewesten
en de federale staat bezorgen de gemeenten almaar meer taken
zonder ze daarvoor de financiële middelen of het personeel te
geven.

Zo heeft de gemeente Etterbeek het grootste Franstalige
kinderdagverblijf van het land geopend, maar blijkt de
financiering van het personeel en onderhoud ontoereikend.

Ook de btw-verhoging van 6 naar 21% voor
bouwwerkzaamheden is rampzalig voor de budgetten van de
gemeenten.

Mijn gemeente heeft veiligheids- en preventiecontracten
gesloten, die recht geven op subsidies van de federale staat en
het gewest. Het probleem is dat het om een gesloten enveloppe
gaat en dat die subsidies begrensd en niet geïndexeerd zijn. Voor
de gemeenschapswachten bijvoorbeeld bedragen de jaarlijkse
meerkosten ruim 500.000 euro.

M. Vincent De Wolf (MR).- Je vous ai déjà interpellé sur la
dotation générale aux communes. À cette occasion, vous m'avez
répondu de manière très éclairante, et je vous en remercie encore.
Vous m'avez aidé à mieux comprendre cette thématique, car si
des problèmes de transparence administrative surgissent entre les
citoyens et les communes, il en existe aussi entre les mandataires
et leur propre commune en matière de communication des
informations.

De plus en plus souvent, des institutions comme les Régions,
les ministères fédéraux et l'État renvoient aux communes des
missions complémentaires sans pour autant leur en donner les
moyens financiers ou humains.

La commune d'Etterbeek a ouvert la plus grande crèche
francophone du pays. Le nombre d'enfants qui y sont accueillis
est passé de 90 à 180. Nous n'avions pas prévu que
le financement de l'encadrement (puéricultrices, équipes de
nettoyage, logistique, entretien du bâtiment) serait insuffisant.
Il en résulte un coût résiduel énorme. En effet, pour maintenir
la bonne qualité de l'encadrement, il faut dépasser les normes,
comme c'est le cas dans les hôpitaux et les maisons de repos.

À la pandémie de Covid-19, l'accueil des réfugiés, la crise
énergétique et l'inflation vient s'ajouter l'annonce d'un passage
de la TVA de 6 à 21 % pour les travaux immobiliers, ce qui est
catastrophique pour les budgets communaux et se chiffrera en
dizaines de millions d'euros. Nous ne pouvions pas le prévoir.

De plus en plus d'autorités fédérales et régionales peinent
à remplir une série de tâches et les reportent purement et
simplement sur les pouvoirs locaux. Ma commune a conclu des
contrats de sécurité et de prévention, lesquels donnent droit à des
subsides de l'État fédéral et de la Région. Le problème réside
dans le fait qu'il s'agit d'une enveloppe fermée et que lesdits
subsides sont plafonnés et non indexés. Pour les gardiens de
la paix, par exemple, le surcoût annuel dépasse 500.000 euros.
Chaque année, l'écart se creuse. Actuellement, les subsides ne
couvrent plus que 60 % de ces dépenses.

1109 De meerkosten voor lokale preventie van schoolverzuim
bedragen 323.000 euro. De subsidies van de Franse
Gemeenschap en de dienst alternatieve gerechtelijke

Du côté de la Région, en ce qui concerne l'accrochage scolaire,
le surcoût de la prévention de proximité est de 323.000 euros.
Quant aux subsides de la Fédération Wallonie-Bruxelles et du
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maatregelen bedragen respectievelijk 40.000 en 50.000 euro.
Dat komt neer op een verlies van meer dan 1 miljoen euro.

Dan is er nog de eigendom in dode hand. Volgens de lijst die u
me in oktober bezorgde, bedroeg in 2022 de inkomstenderving
2,2 miljoen euro voor Etterbeek.

Een ander probleem zijn de gemeentelijke administratieve
sancties, waarvoor de gemeenten geen financiële middelen of
personeel krijgen.

service d'encadrement de mesures judiciaires alternatives, ils
sont de 40.000 et 50.000 euros.

Cela représente donc une suppression de plus de 1 million
d'euros, par diminution des aides, défaut d'adaptation ou défaut
de subvention.

S'y ajoute la mainmorte, à propos de laquelle M. Mouhssin va
certainement réagir. La liste que vous avez remise en octobre -
 et que je n'avais jamais reçue en trente ans - m'a aidé à cet égard.
D'après cette liste, en 2022, le manque à gagner s'élevait à 2,2
millions d'euros pour Etterbeek ; il est encore plus élevé pour
d'autres communes. Avec l'ambassade des États-Unis, la perte
grossira encore de 2 millions d'euros, ce qui portera le total à 4
millions d'euros par an.

Ces quelques exemples expliquent que les communes doivent
combler des carences.

Un autre problème est celui du dispositif des sanctions
administratives communales, lié au fait que le parquet ne
parvient plus à gérer les sanctions. Comme avec le système des
sacs-poubelles, dont la gestion a été confiée aux communes,
on augmente de plus en plus le nombre d'infractions que les
communes doivent gérer sans intervention du parquet, sans leur
accorder aucun moyen financier ou en personnel.

1111 Sommige gemeentelijke zwembaden krijgen subsidies, andere
niet.

De Conferentie van Burgemeesters heeft dan ook een werkgroep
opgericht die zich buigt over de lokale financiën. Een van de
resultaten ervan is dat de synergieën tussen de gemeenten en de
OCMW's worden versterkt.

We hebben ook veel aankoopcentrales opgericht.

Beschikt u over nauwkeurige cijfers over de meerkosten als
gevolg van de lastenverschuiving van de federale overheid naar
de Brusselse gemeenten?

Hoever staat Brussel Plaatselijke Besturen inzake mogelijke
acties om het Gewestelijk Innovatieplan aan te passen?

Bent u van plan de subsidies te indexeren en de salarisschalen
te herwaarderen?

Wat is ten slotte de stand van zaken van de besprekingen
met de federale overheid over de pensioenen, fiscaliteit en
transferuitgaven?

S'agissant des piscines, certaines ont bénéficié d'aides, d'autres
pas.

Un groupe de travail dédié aux finances locales a été créé par la
conférence des bourgmestres de la Région de Bruxelles-Capitale,
accompagnée par Brulocalis. Vous y avez également joué un
rôle. Nous pouvons citer le renforcement des synergies entre les
communes et les CPAS.

Nous avons aussi créé de nombreuses centrales d'achats. En
effet, peu de gens le savent, mais en matière de police, tous les
achats doivent désormais être effectués de façon centralisée. Les
centrales d'achats existant déjà au niveau fédéral, une zone pilote
est désignée pour intégrer le marché fédéral et ouvrir la voie aux
autres zones de police.

Votre « boîte magique » contient-elle des chiffres précis sur les
surcoûts liés au report des charges du gouvernement fédéral
vers l'ensemble des communes bruxelloises ? Dans l'affirmative,
pourriez-vous nous les communiquer ?

Où en est Bruxelles Pouvoirs locaux concernant les pistes
d’action dégagées par le groupe de travail précité, notamment
en ce qui concerne les adaptations du plan régional pour
l'innovation ?

Nous savons que la Région est en faillite, mais nous pouvons
faire preuve d'optimisme et vous demander si vous comptez
intégrer les adaptations d'indexation et de valorisation barémique
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dont nous sommes privés pour les subsides, bloqués depuis
longtemps.

Qu'en est-il de la dotation générale aux communes par rapport
aux indexations sur les autres Régions ?

Enfin, quel est l'état d'avancement des discussions avec les
instances fédérales concernant les pensions, la fiscalité et les
dépenses de transfert ? Quelle est la feuille de route des
négociateurs régionaux dans ce cadre ?

1113 De heer Mathias Vanden Borre (N-VA).- Ik dank de heer De
Wolf omdat hij dit punt opnieuw onder de aandacht brengt. Een
probleem erkennen is een eerste belangrijke stap. Over de manier
waarop het moet worden opgelost, zullen mijn standpunt en dat
van de heer De Wolf misschien meer van elkaar verschillen.

De Brusselse gemeenten onderzoeken de mogelijkheid om
gedifferentieerde opcentiemen bij de onroerende voorheffing te
heffen, maar Brussel Fiscaliteit wijst in zijn advies op een aantal
aandachts- en knelpunten. De belangrijkste bekommernis is dat
gemeenten die differentiatiemogelijkheid zouden aanwenden om
hun financiële problemen op te lossen.

M. Mathias Vanden Borre (N-VA) (en néerlandais).- Les
communes bruxelloises étudient la possibilité de prélever des
centimes additionnels différenciés sur le précompte immobilier,
mais le principal risque relevé par Bruxelles Fiscalité est de voir
les communes recourir à cette possibilité de différenciation pour
résoudre leurs problèmes financiers.

1115 Dat debat hebben we eerder gevoerd. Veel gemeenten kunnen het
financieel niet meer aan en zoeken extra middelen. Wie boven
de middelmaat uitsteekt, dreigt nog harder getroffen te worden,
waardoor de stadsvlucht nog toeneemt.

Het Vlaams Netwerk van Ondernemingen (VOKA), Agoria,
Brupartners, allemaal luiden ze de alarmbel over de Brusselse
fiscaliteit. Veel middenklassers verlaten het gewest, grotendeels
door het fiscale beleid. Als de gemeenten de belastingdruk verder
opvoeren, dreigt er een complete ontsporing.

De nombreuses communes ne peuvent plus faire face à
leurs difficultés financières et cherchent des ressources
supplémentaires.

Tous les acteurs alertent sur la fiscalité bruxelloise, qui incite la
classe moyenne à quitter la Région. Si les communes augmentent
davantage la pression fiscale, la situation risque de dégénérer
totalement.

1117 Hoe staat u tegenover de differentiatie van de opcentiemen? Wilt
u een dergelijk systeem invoeren in het Brussels Gewest? Zo ja,
hebt u al ordonnanties voorbereid en wat is de stand van zaken?

Ook bij de OCMW's zijn er veel meer synergieën mogelijk. Op
dat vlak staan we bijna nergens. Elf van de negentien Brusselse
gemeenten hebben nauwelijks synergieën met hun eigen
OCMW's, laat staan dat de OCMW's onderling samenwerken.

Kortom, er zijn heel veel domeinen waar er meer samenwerking
en integratie nodig is.

Souhaitez-vous introduire un système de différenciation des
centimes additionnels en Région bruxelloise ?

Beaucoup de synergies pourraient être réalisées avec les CPAS
mais tout ou presque reste encore à faire. Dans de nombreux
domaines, il faut davantage de coopération et d'intégration.

1119 De heer Marc-Jean Ghyssels (PS) (in het Frans).- De
gemeenten compenseren vaak de tekortkomingen van andere
bestuursniveaus.

Brussel Plaatselijke Besturen bestudeert de inkomsten en
uitgaven van de gemeenten en heeft de cijfers van 2021
bekendgemaakt. Uit die analyses blijkt duidelijk dat er grote
verschillen bestaan in de middelen waarover de verschillende
gemeenten beschikken. Sommige gemeenten zijn innovatief
geweest om extra inkomsten te verwerven, bijvoorbeeld door de
onroerende voorheffing op te trekken. Andere gemeenten hebben

M. Marc-Jean Ghyssels (PS).- L'attachement aux communes
est très important à mes yeux. Celles-ci pallient souvent la
carence des autres niveaux de pouvoir.

M. De Wolf a donné l'exemple du parquet fédéral, qui se
débarrasse de toute une série de tâches, à charge des communes.
C'est évidemment scandaleux, et cela génère des coûts.

Bruxelles Pouvoirs locaux (BPL) produit des études sur les
recettes et les dépenses des communes, par habitant, pour les
comparer. Le neuvième numéro de Focus - une publication de
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hun belastingen moeten verhogen om tot een financieel houdbare
situatie te komen.

Brussel heeft een aantal specifieke kenmerken: de dode hand die
naar het gewest en niet naar de gemeenten gaat, de belasting in
de woonplaats en niet de werkplaats, de bevolkingsconcentratie
die weegt op de ziekenhuizen, OCMW's en gemeenten enzovoort.

BPL - est sorti, qui révèle les chiffres de 2021, et un nouveau
numéro paraîtra prochainement.

Ces analyses démontrent clairement la grande disparité des
moyens dont disposent les différentes communes. Certes, l'année
passée, seules trois communes sur dix-neuf ont adopté un budget
dans les temps. Cette réalité a conduit certaines communes à
innover pour dégager des recettes supplémentaires, en procédant,
par exemple, à une actualisation du précompte immobilier.

D'autres, en revanche, ont dû relever leur niveau de taxation pour
parvenir à une situation financière soutenable, avec le risque de
contribuer à une nouvelle diminution du pouvoir d'achat de la
population.

La spécificité bruxelloise s'explique notamment par cinq
éléments :

- la mainmorte qui, à Bruxelles, contrairement à la Flandre et
la Wallonie, n'est pas versée aux communes qui supportent les
déficits, mais à la Région ;

- notre pays est le seul État fédéral au monde où les personnes
sont taxées sur leur lieu de résidence et non sur leur lieu de
travail. Sans quoi, la Région et les communes bruxelloises ne
connaîtraient sans doute aucune difficulté. Il est important de le
souligner ;

- la concentration de la population, la crise de l'immigration, les
gares et les métros, pèsent sur les hôpitaux, les CPAS et les
communes bruxelloises. Il est inutile de préciser combien nos
hôpitaux sont sollicités pour aider les non-Bruxellois, que nous
sommes très fiers et très heureux d'accueillir. Néanmoins, ce
sont les Bruxellois qui prennent en charge les déficits de ces
hôpitaux ;

- il en va de même pour les nombreuses écoles de grande qualité,
qui drainent des étudiants venant des autres Régions ;

- enfin, lorsque la norme KUL, qui était déjà défavorable à
Bruxelles, a été établie, la Région comptait encore 900.000
habitants, alors qu'elle en compte plus de 1,2 million aujourd'hui.

1121 De algemene dotatie aan de gemeenten wordt automatisch
geïndexeerd met 2%. Dat is te weinig in perioden met een hoge
inflatie.

Vorig jaar heeft de regering evenwel een extra dotatie van 15
 miljoen euro toegekend, afkomstig uit de reserve. Afhankelijk
van de situatie zou die dit jaar opnieuw kunnen worden
toegekend. Kunt u dat toelichten?

Ten slotte is Brussel altijd ondergefinancierd, zowel volgens de
KUL-norm als in het algemeen.

Il faut aussi ajouter que la dotation générale aux communes
(DGC) est automatiquement indexée de 2 %. Dans les périodes
de faible inflation, cela semblait être une protection pour les
communes, mais ce n'est plus le cas en période d'inflation élevée.

En outre, lors d'une réforme future, il serait bon de tenir
également compte de la croissance réelle et de l'effet bien-être.

L'an passé, pour tenir compte du coût de l'avoir élevé des années
précédentes, une dotation extraordinaire de 15 millions d'euros,
prélevée sur la réserve, avait été accordée par le gouvernement.
Celle-ci n'a pas été automatiquement reconduite pour cette
année, mais le gouvernement a confirmé qu'en fonction de la
situation, une telle demande serait permise pour faire face à
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l'inflation. Pouvez-vous clarifier ce point ? Comment se fera ce
prélèvement ? Sur quelle base et sur quels critères ?

Enfin, je ne peux qu'insister sur ce que M. Vanhengel a dit à
plusieurs reprises ; on voit pour la norme KUL, mais aussi de
manière générale, que Bruxelles a toujours été sous-financée.
Cette réalité déplaît à certains ici, mais il convient de la rappeler.

1123 De heer Ahmed Mouhssin (Ecolo) (in het Frans).- Die
lastenverschuiving gebeurt op twee manieren: ofwel neemt een
andere overheid haar verantwoordelijkheid niet op, ofwel keurt
het Brussels Parlement wetteksten goed, die de gemeenten
nieuwe opdrachten toekennen.

Zo zijn de gemeentelijke administratieve sancties het gevolg
van een politieke beslissing. Er worden maar heel zelden
vergoedingen gegarandeerd en die sancties moeten vaak
opgelegd worden, omdat de federale overheid tekort schiet.

We zouden extra aandacht moeten besteden aan de impact van
nieuwe ordonnanties op de gemeenten.

Daarnaast moeten we onderzoeken hoe een duurzame,
geïndexeerde financiering kan gewaarborgd worden?

M. Ahmed Mouhssin (Ecolo).- Ce report de charges existe de
deux manières. Soit un pouvoir, comme le gouvernement fédéral
pour l'accueil des réfugiés, n'assume pas ses responsabilités et le
problème retombe sur la Région et les communes. Soit des textes
légaux sont votés ici au Parlement et font porter de nouvelles
charges sur les communes. Il s'agit, pour moi, des deux angles
à analyser.

On a parlé des sanctions administratives communales. Celles-
ci sont le résultat d'une décision politique, prise par certains
groupes parlementaires représentés ici. C'est souvent là que le
bât blesse. Tout d'abord, les compensations devant permettre
d'assurer ces missions sont très rarement garanties, encore moins
dans le temps. C'est souvent pour des raisons d'urgence que les
communes, constatant des infractions qui nuisent à la qualité de
vie des citoyens, acceptent, contraintes et forcées, des décisions
qui résultent d'un déficit du pouvoir fédéral.

Nous devons analyser la situation sous ces deux angles, en
particulier lorsque nous votons des ordonnances. Nous devrions
être particulièrement attentifs à leur impact sur les communes.
Comment améliorer la manière de déterminer les conséquences,
pour les communes, des législations que nous votons ? Cette
réflexion a-t-elle été menée ?

Dans un deuxième temps, comment garantir des financements
pérennes, indexés et réévalués ? Les exemples de M. De Wolf
sont éloquents : il peut y avoir des dérapages avec le temps et les
moyens préalablement évalués se révèlent alors insuffisants.

1125 De gemeenten meer taken toevertrouwen is aangewezen als dat
zinvol is. Een reeks taken die ten onrechte aan de gemeenten
zijn toevertrouwd, opnieuw door het gewest laten opnemen, is
een institutionele aangelegenheid. Misschien kunnen de staten-
generaal ideeën aanreiken.

Pour le reste, confier davantage de missions aux communes
me semble judicieux lorsque c’est pertinent. Par contre,
ramener au niveau régional une série de missions indûment
confiées aux communes relève de l’institutionnel. Les états
généraux donneront peut-être des pistes ; nous les attendons avec
impatience.

1127 De voorzitter.-  Het Brussels Gewest heeft altijd bekendgestaan
om zijn solidariteit met de gemeenten. Alle debatten
over het Brussels Gewestelijk Herfinancieringsfonds van de
Gemeentelijke Thesaurieën bewijzen dat trouwens.

M. le président.-  La Région bruxelloise a toujours été connue
pour être très solidaire avec ses communes. D'ailleurs, tous les
débats sur le Fonds régional bruxellois de refinancement des
trésoreries communales le prouvent. On ne peut en dire autant
dans les autres Régions.

1129 De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Ik ben
bijzonder alert voor de lastenverschuiving naar de lokale
besturen, zoals bij de migratiecrisis of overlast. De taken zijn
niet altijd duidelijk verdeeld.

Alle studies tonen aan dat sociale bijstand op het hoogst
mogelijke niveau moet worden georganiseerd. Zo niet moeten

M. Bernard Clerfayt, ministre.- Je partage votre constat et je
suis particulièrement attentif à la question du report de charges
de certaines politiques - qui ne sont dès lors pas totalement
assumées - vers les pouvoirs locaux, qui doivent compenser
financièrement ou mettre en place des dispositifs spécifiques.
C'est par exemple le cas face à la crise migratoire ou aux
incivilités. La répartition de ces charges n'est pas toujours bien
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in een arme gemeente de armen de nog armeren helpen. De
lokale overheden zijn grotendeels verantwoordelijk voor de
OCMW's. Is dat in overeenstemming met het principe van fiscaal
federalisme?

articulée. Qui doit payer quoi ? Quel est le bon niveau pour
organiser ces compétences ? Il s'agit parfois de gestion en
urgence.

Les communes bruxelloises sont particulièrement touchées dans
diverses compétences telles que le financement des zones de
police, l’aide sociale ou l’enseignement et les crèches. Or, toutes
les études soulignent que pour que les pauvres soient « pris
en charge » par les riches, l'aide sociale doit être organisée au
niveau le plus élevé qui soit. Si celle-ci reste confinée au niveau
local, dans une commune pauvre, cela ne fonctionne pas : les
habitants pauvres doivent prendre en charge des habitants encore
plus pauvres. C'est au niveau fédéral que l'on crée le dernier
filet de sécurité sociale que sont les CPAS, mais les pouvoirs
locaux en assument une partie importante. Est-ce bien conforme
au principe de fédéralisme fiscal ?

1131 Bovendien bestaan er grote verschillen in financiële middelen
tussen de gemeenten. Ik ben blij dat Brussel Plaatselijke
Besturen eindelijk gegevens voorlegt om die verschillen te
beoordelen.

De colleges van burgemeester en schepenen beschikken dus niet
allemaal over dezelfde middelen, ondanks de solidariteit in het
kader van de algemene dotatie aan de gemeenten.

Dat sluit aan bij het evenredigheidsbeginsel van artikel 9.2 van
het Europees Handvest inzake lokale autonomie. De commissie
die de toepassing van dat handvest opvolgt, beveelt België aan
om het principe van budgetneutraliteit toe te passen.

Het kan weliswaar een goede zaak zijn om een bevoegdheid aan
een ander niveau toe te vertrouwen wegens een beter beheer
op het lokale of hogere niveau, maar gaat het niet om een
lastenverschuiving?

Nous avons cité l'exemple de l'enseignement et des crèches.
En outre, comme M. Ghyssels l'a rappelé, il existe de fortes
disparités au niveau des moyens financiers des communes.
Je me réjouis que Bruxelles Pouvoirs locaux (BPL) ait enfin
pu produire des éléments qui nous permettent d'apprécier ces
disparités.

Les rapports, dont le dernier va bientôt paraître, révèlent que
l'écart en matière de moyens budgétaires par habitant va de un
à trois entre les communes les plus et les moins dotées. En
d'autres termes, tous les collèges des bourgmestre et échevins
ne disposent pas des mêmes moyens, et ce malgré la solidarité
existant déjà dans le cadre de la dotation générale aux communes.
Cela pose question.

Cette préoccupation fait écho au principe de proportionnalité
consacré par l’article 9.2 de la charte européenne de l’autonomie
locale, adoptée par ce Parlement : « Les ressources financières
des collectivités locales doivent être proportionnées aux
compétences prévues par la Constitution ou la loi. »

Dans ses dernières recommandations, le rapport de la
commission de suivi de l'application de la charte au sein du
Conseil de l’Europe - rapport que je vous invite à lire si vous vous
intéressez aux communes - préconise à la Belgique le principe de
neutralité budgétaire. Ainsi, chaque fois qu'une instance prend
une décision qui devra être prise en charge par un autre niveau de
pouvoir, n'est-ce pas reporter la charge sur ce niveau de pouvoir ?

Si confier une compétence à un autre niveau peut être sain pour la
subsidiarité des compétences, en raison d'une meilleure gestion
au niveau local ou au niveau supérieur, ne s'agit-il toutefois
pas d'un report de charges ? Les moyens pertinents sont-ils
bien attribués pour assurer efficacement la mission ? De plus,
comme le dit M. Ghyssels, le fait-on de manière cohérente sur le
territoire régional, sachant que les communes n'ont pas toutes les
mêmes moyens ? Il en résulte une perte de qualité de l'exercice
de la compétence sur l'ensemble du territoire régional.

1133 In het Overlegcomité pleiten het Brussels en Waals Gewest
voor de oprichting van een werkgroep om de impact van die

Au sein du Comité de concertation, la Région bruxelloise plaide,
avec le ministre wallon des Finances, pour la création d’un
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lastenverschuivingen te evalueren. De besprekingen hebben tot
op heden niets opgeleverd, omdat het Vlaams Gewest niet
geïnteresseerd is.

groupe de travail chargé d’évaluer les impacts de ces reports de
charges et de proposer des pistes de solution. Les discussions
n’ont pu concrètement aboutir jusqu'à présent, et la Région
flamande n’est pas demanderesse.

1133 De voorzitter.-  Er zijn nochtans wel al besprekingen in die zin
geweest.

M. le président.-  Il y a pourtant déjà eu des discussions en ce
sens.

1133 De heer Bernard Clerfayt, minister (in het Frans).- Het
Vlaams Gewest is geen vragende partij en de federale overheid
stelt dat de lastenverschuiving soms wel gefinancierd wordt.

We moeten niet alleen rekening houden met lasten die deels
gedekt worden door subsidies of dotaties, maar ook met taken
die de federale overheid vervult of financiert. Het debat moet dus
verruimd worden.

Mijnheer De Wolf, ik beschik niet over een allesomvattende
evaluatie van de meerkosten die te wijten zijn aan
lastenverschuivingen naar de lokale overheden.

Mijn administratie pakt verschillende problematieken met
betrekking tot de gemeenten aan, zoals de pensioenlasten of de
financiering van de politiezones. Er loopt overigens een debat
over de KUL-norm om na te gaan of die niet moet worden
verhoogd in steden met de grootste bevolkingsaangroei.

Is de financiering per agent in het hele land hetzelfde? Dat
principe is vastgelegd in 2001 door minister Duquesne die op
termijn in een identieke financiering voorzag, terwijl tot dan toe
de federale staat de rijkswachters financierde en de gemeenten
de lokale agenten.

(Opmerkingen van de heer De Wolf)

Minister Duquesne bepaalde dat de federale staat op termijn
de rijkswacht en de lokale politie voor eenzelfde bedrag zou
financieren. Er is toen een solidariteitsmechanisme ingesteld,
dat impliceerde dat de steden solidair waren met het platteland.

M. Bernard Clerfayt, ministre.- La Région flamande
assiste aux réunions du Comité de concertation mais n'est
pas formellement demanderesse. Les Régions bruxelloise et
wallonne sont demanderesses et les autorités fédérales résistent
un peu, invoquant le fait que, s'il y a report de charges, il y a aussi
parfois financement.

Il ne faut pas tenir compte seulement d'une charge qui est
incomplètement couverte par une dotation en subside, mais
également de certaines missions que le niveau fédéral remplit,
ou de financements qu'il accorde. Il convient donc d'élargir le
débat si l'on veut être de bonne composition, sans se contenter
de mentionner tout ce que l'on voudrait en plus, mais en
reconnaissant qu'il y a des interventions fédérales.

M. De Wolf, je ne dispose pas d’une évaluation exhaustive des
surcoûts liés aux reports de charges vers les pouvoirs locaux.

Mon administration travaille sur différentes problématiques
touchant particulièrement les communes, comme les charges de
pension - dont il est question dans le Focus n° 6, disponible sur le
site de Bruxelles Pouvoirs locaux - ou le financement des zones
de police. Concernant ce point, il importe de rappeler que les
règles de financement sont théoriquement les mêmes dans tout
le pays, et que chaque policier est prévu dans le cadre objectif
qu'est la norme KUL. Un débat sur cette norme est en cours,
pour établir si celle-ci est encore adaptée et ne devrait pas être
augmentée dans les zones où la population a le plus augmenté,
comme dans les villes d'Anvers, de Bruxelles et de Charleroi.

Le financement par agent est-il le même dans tout le pays ?
Ce principe avait été fixé lors de la réforme opérée en 2001
par le ministre Duquesne, qui prévoyait à terme un financement
identique, alors que le financement en vigueur jusqu'alors
prévoyait que les gendarmes soient payés à 100 % par l'État
fédéral et les policiers locaux à 100 % par les communes.

(Remarques de M. De Wolf)

Il y avait en effet beaucoup plus de gendarmes dans les
campagnes et beaucoup plus de policiers locaux dans les villes.
Le ministre Duquesne prévoyait qu'à terme, le niveau fédéral
financerait le même montant pour les gendarmes ou policiers
intégrés dans les polices locales. Toutefois, c'était impossible
à court terme, parce que cela définançait un peu les zones de
campagne et refinançait énormément les zones urbaines.

À l'époque, un rattrapage sur dix ans avait été prévu, baptisé
mécanisme de solidarité, ce qui sous-entendait que les villes
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étaient solidaires avec les campagnes. C'est d'ailleurs étonnant
puisque les villes sont plus pauvres que les campagnes.

1143 Na protest van de burgemeesters is dat mechanisme in
2003-2004 opgeschort.

Volgens een studie van Belfius bedraagt de federale financiering
van de politiezones op het platteland ongeveer 60% en in de
steden ongeveer 30%.

Chaque année, nous rattrapions un dixième de l'écart. En
2003-2004, les bourgmestres ont manifesté sous la bannière «
 Bourgmestres citrons pressés », et le mécanisme a été suspendu
à la veille des élections. Ainsi, le rattrapage du financement des
policiers dans les villes n'a jamais atteint celui des policiers dans
les campagnes, et cette situation touche particulièrement la zone
urbaine de la Région bruxelloise.

Selon une étude de Belfius, le pourcentage de financement
fédéral des zones de police dans les campagnes est d'environ
60 %, alors qu'il tourne autour des 30 % dans les villes. La
charge pour nos concitoyens est donc plus élevée, car elle est
inégalement répartie entre villes et campagnes dans ce domaine.

1145 Daarnaast toont een studie van Brussel Plaatselijke Besturen de
structurele onderfinanciering van de Brusselse politiezones aan.

We hebben met de Conferentie van Burgemeesters een
werkgroep over de gemeentefinanciën opgericht. Zo stellen
we een gids op met goede praktijken over de integratie
van de OCMW's in de gemeentediensten om te besparen op
verzekeringen, vervoer en het gebouwenbeheer.

Tegelijk heb ik een werkgroep de opdracht gegeven alle
mogelijkheden te onderzoeken waarvoor de gemeenten een
beroep kunnen doen op aankoopcentrales.

Ten slotte werken we aan een wijziging van de Nieuwe
Gemeentewet om de gemeenten een algemene machtiging tot
het heffen van belastingen te kunnen verlenen. Gemeenten zijn
immers soms terughoudend om inwoners een deel van de kosten
te laten betalen voor een bepaalde dienst. De wijzigingen hebben
ook betrekking op de opcentiemen.

D'ailleurs, une étude particulière de Bruxelles Pouvoirs locaux
(BPL) sur le financement de la police, qui a fait l'objet
d'une matinée d'étude en septembre dernier, constate le sous-
financement structurel des zones de police bruxelloises.

Nous avons formé, avec la conférence des bourgmestres de
la Région de Bruxelles-Capitale, un groupe de travail sur les
finances communales. Parmi les pistes suivies, la première est
celle adoptée à Etterbeek à l'initiative de M. De Wolf, ou dans
d'autres communes par la suite. Nous travaillons ainsi à rédiger
un guide des bonnes pratiques sur l'intégration des services des
communes et CPAS, pour réaliser des économies en proposant
des services conjoints en matière d'assurances, de transport, ou
encore de gestion des bâtiments.

Parallèlement, j'ai chargé un groupe de travail d'examiner toutes
les possibilités de recourir à des centrales de marchés. Il en
existe déjà beaucoup mais elles ne sont pas assez connues. Je
vois régulièrement des conseils communaux faire appel à des
centrales de marchés car les communes se rendent compte que
c'est tout à fait dans leur intérêt. En effet, elles s'épargnent la
tâche de rédiger un cahier des charges et accèdent à un marché
plus large, donc probablement moins cher.

Une première expérience de mutualisation des services est
également en cours pour le dossier trop lent de la gestion des
piscines.

Enfin, des modifications de la nouvelle loi communale sont en
cours afin de répondre à la demande répétée des communes
de disposer d’une habilitation générale à lever des redevances.
Les communes hésitent parfois à faire payer en partie par les
habitants le coût d'un service dont certains sont demandeurs,
au lieu de le mettre à la charge de l'impôt général. Ces
modifications visent également à permettre aux communes
de prélever des centimes additionnels différenciés pour le
précompte immobilier.

1147 (verder in het Nederlands) (poursuivant en néerlandais)
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Mijnheer Vanden Borre, op dat vlak heeft de regering beslist
om verder te gaan op basis van de aanbevelingen van Brussel
Fiscaliteit. Ik kom binnenkort met een voorstel naar het
parlement.

M. Vanden Borre, sur ce point, le gouvernement a décidé de se
baser sur les recommandations de Bruxelles Fiscalité.

1149 (verder in het Frans)

Het merendeel van de gewestelijke subsidies wordt geïndexeerd.
Bovendien houden ze niet altijd verband met een verplichte
opdracht van de gemeenten.

Moeten de gemeenten instaan voor 25, 50 of 100% van het
schoolaanbod? Hetzelfde geldt voor de kinderopvang. Er is niets
op tegen dat gemeenten kinderdagverblijven opzetten, maar er
zijn talloze aanbieders en gemeenten hoeven niet elke taak op
zich te nemen. De situatie is anders voor de OCMW's of de
politie, die een monopolie hebben.

De verschuiving van de lasten valt niet op dezelfde manier te
interpreteren als het om verplichte openbare dienstverlening
gaat dan wel om aanvullend beleid dat de gemeenten met eigen
middelen, prioriteiten en tarieven voeren, zoals in verband met
het gebruik van het zwembad.

(poursuivant en français)

La plupart des subsides régionaux sont indexés, mais pas tous.
En outre, comme je l'ai rappelé à M. De Wolf, ils ne sont
pas nécessairement liés à une mission obligatoire pour les
communes. Celles-ci sont libres de mener une politique donnée
et de recourir à tel ou tel subside. Tout dépend du type de subside,
du type de politique et des opérateurs dont relèvent les différentes
missions.

Les communes doivent-elles prendre en charge 25 %, 50 % ou
100 % de l'offre scolaire ? Quels autres opérateurs sont-ils actifs
sur leur territoire ? Il en va de même pour l'offre de crèches. Il
est légitime que les communes les prennent en charge, mais il
existe une multitude d'opérateurs et les communes ne doivent pas
nécessairement remplir toutes les missions. Elles sont libres de
décider dans quelle mesure elles interviennent et complètent les
subsides.

Ce n'est pas la même chose pour les CPAS ou la police, qui
connaissent une situation de monopole. L'opérateur local doit dès
lors financer tout ce qui ne l'est pas par ailleurs.

Il importe de distinguer ce qui relève du choix communal et
ce qui n'en relève pas. Le report de charges ne s'interprète pas
de la même manière selon que c'est une obligation de service
public - comme gérer la voirie, garantir le libre passage ou
la propreté publique -, qui est un monopole, ou une politique
complémentaire choisie par les communes en fonction de leurs
moyens, de leurs priorités et de la tarification éventuelle qu'elles
peuvent imposer - je songe ici à l'accès à une piscine ou à une
infrastructure sportive. Dans ce cas, le cadre de gestion est plus
large et plus souple que le simple report de charges.

1151 Over de algemene dotatie aan de gemeenten hebt u gelijk: de
wettelijk geregelde 2% bood voldoende bescherming toen de
inflatie 1% bedroeg, maar dat is niet langer het geval. In de
andere gewesten wordt rekening gehouden met de inflatie en de
reële groei, zodat die de gemeentelijke financiën niet uithollen.

De voorbije twee jaar waren zwaar voor de gemeenten. Dit jaar
maakte de begrotingssituatie van het gewest het onmogelijk om
extra krediet vrij te maken, maar er kan uit de reserves worden
geput.

Vragen over het OCMW kunt u aan minister Maron stellen.

Au sujet de la dotation générale aux communes, vous avez
raison : le taux de 2 % fixé par la loi était très protecteur
lorsque l'inflation s'élevait à 1 %, mais il n'est sans doute plus
adapté au contexte actuel. Je plaide pour qu'il soit revu dans
un cadre politique à déterminer. Les deux autres Régions, qui
ont un mécanisme similaire, prévoient un montant équivalent
à l'inflation et parfois à la croissance réelle, le but étant que
les moyens des communes ne soient pas écornés par ces deux
facteurs. La révision du mécanisme serait bien sûr à la charge de
la Région.

Ces deux dernières années ont été pénibles pour les communes.
J'avais obtenu un crédit pour les deux années précédentes. Cette
année, le contexte budgétaire compliqué de la Région n'a pas
permis de le garantir, mais un prélèvement sera possible sur la
base des réserves. Le gouvernement devra monter un dossier
dans le courant de 2024 pour obtenir une partie de cette somme
au bénéfice des communes.
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Quant aux CPAS, je vous renvoie au ministre Maron, car ils ne
relèvent pas de ma compétence.

1153 (verder in het Nederlands)

Ik ben voorstander van een betere samenwerking tussen de
OCMW's en de gemeenten. We zullen de gemeenten instructies
op dat vlak geven, maar het blijft een lokale keuze.

(poursuivant en néerlandais)

Je suis favorable à une meilleure collaboration entre les CPAS
et les communes.

1155 (verder in het Frans)

De lastenverschuiving heeft te maken met de migratiecrisis, de
niet-belasting op de verblijfplaats enzovoort. Met de dode hand
ligt het anders. De federale overheid betaalt de dode hand aan
het Brussels Gewest, dat ze aan de gemeenten uitkeert. Het
gewest heeft ervoor gekozen de gemeenten steun te bieden op
basis van criteria waar de dode hand geen deel van uitmaakt.

We kunnen niet zonder meer beweren dat de gemeente Etterbeek
4 miljoen euro heeft verloren.

(Opmerkingen van de heer De Wolf)

De gemeente kan aanvoeren dat ze 4 miljoen euro tekortkomt,
maar als we het bedrag van de dode hand van het totaalbedrag
van de algemene dotatie aan de gemeenten aftrekken om
vervolgens 4 miljoen euro uit te keren, zou ze misschien meer
verliezen. Het belangrijkste is hoe we het neutraliteitsprincipe in
de toekomst benaderen.

De Gewestelijke Commissie voor Toegang tot
Bestuursdocumenten (CTB) is opgericht om de gemeenten te
helpen bij het beantwoorden van de transparantievereisten. Als
elke gemeente zijn eigen commissie zou moeten oprichten, zou
dat veel geld kosten. Daarom is het goed dat er een gewestelijke
instantie is.

Als de CTB een advies geeft, menen gemeenten die een document
moeten indienen dat er lasten worden verschoven, terwijl het
concept eerder vereenvoudiging en ondersteuning inhoudt. Het
is de bedoeling dat de gemeenten zelf transparanter worden en
niet langer een beroep doen op de CTB.

(poursuivant en français)

Effectivement, les reports de charges concernent la crise
migratoire, la non-taxation sur le lieu de résidence, etc. S'agissant
de la mainmorte, c'est différent. L'État fédéral paie la mainmorte
à la Région bruxelloise, laquelle, suivant ses propres règles de
redistribution aux communes, a choisi d'accorder à celles-ci une
aide sur la base de critères ne reprenant pas la mainmorte.

On ne peut affirmer d'emblée que la commune d'Etterbeek a
perdu 4 millions d'euros.

(Remarques de M. De Wolf)

Cette commune peut avancer qu'il lui manque 4 millions d'euros,
mais si on retirait le montant de la mainmorte du montant total
de la dotation générale aux communes pour lui donner 4 millions
d'euros, peut-être perdrait-elle plus de 4 millions d'euros. Il faut
donc effectuer un calcul global et cohérent avant d'indiquer qu'il
s'agit d'une perte sèche.

Le plus important est de savoir comment construire le principe
de neutralité à l'avenir, comme expliqué par M. Mouhssin ; en
cas de transfert aux communes, pourrions-nous avoir comme
principe de vérifier systématiquement, pour toute politique, s'il
y a neutralité budgétaire ?

Pour reprendre l'exemple donné en début de réunion, un
organe régional, la Commission régionale d'accès aux documents
administratifs (Cada), a été créé pour aider les opérateurs
communaux et locaux à bien répondre à leurs exigences de
transparence. Personne ne dit que la transparence ne doit pas
exister dans les communes, mais si chaque commune devait
créer son propre organe pour en juger, cela coûterait à chacune
beaucoup d'argent. Il est donc bon qu'il y ait un organe régional
qui effectue le travail une fois pour toutes, pour toutes les
communes, y compris pour des raisons de cohérence.

Chaque fois que la Cada émet un avis, la commune qui doit
remettre un document considère qu'il s'agit d'un report de
charges, alors que le concept lui-même va plutôt dans le sens
d'une simplification et d'une aide à l'accompagnement. L'objectif
est que les communes construisent des stratégies au fil du temps
pour être plus spontanément transparentes et ne fassent plus
l'objet de recours à la Cada. Quand un document existe, il
suffit de le transmettre tout de suite, de motiver correctement sa
décision sur la base de documents transparents existants, et il n'y
aura pas de plainte à la Cada et plus de soucis.
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1159 (Opmerkingen van de heer Ghyssels)

De gemeenten kregen inderdaad de taak om administratieve
boetes voor overlast te innen. De vraag is of de inkomsten de
kostprijs dekken. Alleen als dat niet zo is, kunnen we van een
lastenverschuiving spreken. De gemeenten beslissen zelf hoe
hoog de boete is. Als de verwerking 150 euro kost, kunnen ze
boetes van 150 euro opleggen, maar dat willen ze niet.

(Remarques de M. Ghyssels)

Les communes se voient effectivement transférer le soin de
prélever des amendes administratives pour de petites incivilités.
La question est de savoir si le service est couvert par les recettes.
Dans le cas contraire uniquement, on peut parler d'un report
de charges. Les communes sont libres de fixer le montant de
l'amende. Si le coût de traitement s'élève à 150 euros, elles
pourraient réclamer le même montant pour l'amende, mais elles
ne souhaitent pas le faire.

1163 De heer Vincent De Wolf (MR) (in het Frans).- Uit onderzoek
van twintig jaar geleden bleken Etterbeek en een aantal andere
oude gemeenten er met de dotatie bekaaid af te komen, omdat
ze de rijkste van de arme en de armste van de rijke gemeenten
zijn. Het rechtvaardigheidscriterium, dat erin bestond om na te
gaan wie van de diensten gebruikmaakt, is nooit tot het beleid
doorgedrongen. In de politiek wint de sterkste altijd.

M. Vincent De Wolf (MR).- Il fut un temps où M. Picqué était
ministre-président et M. Philippot, son chef de cabinet adjoint.
À cette époque, une étude avait été réalisée par ce dernier sur
la juste répartition de la dotation générale aux communes en
fonction des services rendus aux citoyens, où qu'ils habitent.
Un travail objectif avait été réalisé en collaboration avec une
université pour définir qui payait quoi à qui. En effet, il n'y a pas
de piscines partout, il n'y a pas d'écoles secondaires partout, il
n'y a pas de pauvreté partout, les services rendus ne sont pas les
mêmes partout, il n'y a pas de centres culturels partout, etc.

Cette étude, qui date d'il y a 20 ans, montrait qu'Etterbeek et
certaines autres communes anciennes, qui font tout parce qu'elles
ont été créées il y a longtemps et sont situées au centre de
la Région bruxelloise, sont particulièrement massacrées dans
la dotation, pour être à la fois la plus riche des pauvres et la
plus pauvre des riches. Le critère de la justice, qui consistait à
examiner à qui les services sont rendus, n'a jamais franchi la
barrière politique. La politique a ses règles, qui font que c'est
toujours le plus fort qui gagne.

1165 Mijnheer Clerfayt, u laat me lachen met uw facultatieve
subsidies. Hoe stelt u zich dat voor? Etterbeek heeft 54
gemeenschapswachten die nog maar voor 60% worden
gesubsidieerd. Suggereert u om onze 60 gemeenschapswachten
te ontslaan?

Je kunt je toch niet voorstellen dat we geen subsidies zouden
vragen om ze te betalen. Dezelfde redenering gaat op voor de 23
gesubsidieerde politieagenten.

(Opmerkingen van de heer Clerfayt)

Het is onaanvaardbaar dat de subsidie na twintig jaar van 100
naar 60% daalt, terwijl de kosten blijven toenemen.

Etterbeek heeft nu 23 politieagenten in dienst die
loonsverhogingen krijgen, terwijl de inkomsten dezelfde blijven.
Het komt er dus op neer dat de gemeente extra uitgaven moet
doen.

Monsieur Clerfayt, vous m'avez fait rire avec vos subsides
facultatifs. Comment faire ? La commune d'Etterbeek compte 54
gardiens de la paix, qui ne sont déjà plus subventionnés qu'à 60
 %. Nous suggérez-vous de nous passer des services de nos 60
gardiens de la paix et de les licencier ? C'est facile à dire !

On ne peut tout de même pas dire qu'ils ne servent absolument
à rien, bien au contraire, ils effectuent sur le terrain un travail de
prévention, dans des périmètres délimités.

Ils participent à une réunion mensuelle avec nos services, au
cours de laquelle un bilan de la sécurité et de la prévention est
dressé. Ils méritent le respect pour le travail qu'ils accomplissent,
alors qu'ils ne sont pourtant pas très bien payés.

Il est inimaginable de ne pas demander les subsides pour les
payer, et je ne peux dès lors accepter cette réponse.

Le même raisonnement vaut pour les 23 policiers subsidiés.

(Remarques de M. Clerfayt)

Nous ne comprenons pas et n'acceptons pas qu'après vingt ans, le
subside passe de 100 % à 60 %, tandis que les charges continuent
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à augmenter, que des contrats sont conclus et que nous sommes
tenus de respecter un passif social.

À l'époque, nous avions obtenu de Mme Milquet, à ma demande,
un soutien fédéral pour des policiers effectuant des patrouilles
dans les trams et les bus de la STIB.

Etterbeek emploie aujourd'hui 23 policiers dans sa zone,
qui perçoivent des augmentations alors que l'enveloppe reste
inchangée, ce qui entraîne des charges supplémentaires pour la
commune.

J'ai participé en tant qu'expert de mon parti aux discussions
avec le ministre Duquesne, qui m'en avait beaucoup voulu car je
l'avais attaqué au sujet de cette divergence entre le rat des villes
et le rat des champs. Nous sommes de plus en plus les dindons
de la farce avec la double distorsion de la dotation générale aux
communes et du non-rattrapage de l'écart en matière de moyens
budgétaires.

1171 Het gewestelijke principe van begrotingsneutraliteit is een
grap. Ik ben blij met de oprichting van een werkgroep om
compensaties uit te werken, maar als het gewest de lonen van
zijn ambtenaren sterk verhoogt, werkt dat de exodus van de
bekwaamste gemeenteambtenaren in de hand!

La Région me fait rire en parlant du principe de neutralité
budgétaire. Je salue la création d'un groupe de travail pour
chercher à compenser, mais quand la Région augmente fortement
les salaires de ses fonctionnaires pour les mêmes fonctions que
celles qui existent dans les communes, sa décision entraîne
l'exode des fonctionnaires communaux les plus compétents vers
la Région, où ils seront mieux payés !

Ces questions ne seront pas réglées aujourd'hui. Je reconnais la
compétence et la connaissance fine du ministre en la matière.
Peut-être aurons-nous l'occasion d'en discuter longuement lors
d'une réunion de la conférence des bourgmestres de la Région
de Bruxelles-Capitale, où l'on invitera aussi un représentant de
Brulocalis, d’ailleurs toujours présent, pour faire plaisir à M.
 Mouhssin !

1173 De heer Ahmed Mouhssin (Ecolo) (in het Frans).- Het
zwembad van Sint-Joost-ten-Node moest worden gerenoveerd.
Als de gemeente het had afgestoten, wie had die opdracht
dan overgenomen? De gemeente Sint-Joost-ten-Node stuurt
tot 22 uur gemeenschapswachten naar de Noordwijk om de
afwezigheid van politieagenten te compenseren. Wie zou dat
anders doen?

Dat is de kern van de zaak: als de gemeente het niet doet, wie
zal het dan doen?

Er zijn vandaag interessante ideeën geopperd. Mijn fractie
steunt in elk geval de oprichting van een federale werkgroep.

M. Ahmed Mouhssin (Ecolo).- Je rejoins M. De Wolf dans sa
réaction à votre remarque sur la pertinence, pour les communes,
de remplir ces missions.

La piscine de Saint-Josse-ten-Noode nécessitait des rénovations.
La commune aurait pu décider de la fermer. Qui aurait repris
cette mission ? Qui aurait assuré un accès à la piscine pour les
jeunes enfants de la commune ?

C'est là le cœur de la question du report de charges : si la
commune ne le fait pas, qui assumera les missions qui ne sont pas
remplies par des niveaux de pouvoir supérieurs, parce qu'elles se
situent dans une zone grise ?

La commune de Saint-Josse-ten-Noode envoie aujourd'hui
des gardiens de la paix jusqu'à 22h dans le quartier Nord,
pour compenser l'absence de policiers. Sinon, qui le ferait ?
Cependant, ce sont les bourgmestres et les échevins qui
rencontrent les citoyens au quotidien, subissent une pression
énorme et se voient obligés d'agir.
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Les pistes présentées aujourd'hui sont intéressantes. Mon groupe
soutient en tout cas la création d'un groupe de travail au niveau
fédéral et espère que celui-ci enregistrera des avancées.

1175 De heer Mathias Vanden Borre (N-VA).- Dit debat is een
kleine aanzet, maar we moeten nog veel verder gaan. Het
huidige, negentiende-eeuwse model botst op zijn grenzen en
dient fundamenteel en taboeloos te worden hervormd. We
hebben een interne Brusselse staatshervorming nodig.

Er zijn voorbeelden te over in zowat elk domein. De
dienstverlening verschilt enorm tussen de gemeenten en het
ontbreekt totaal aan solidariteit tussen de gemeenten. Het is
ieder voor zich en de Brusselaar betaalt het gelag. Op het vlak
van veiligheid smeken elke politiezone en elke gemeente om
meer geld. Het is ellebogenwerk, ze streven niet naar mogelijke
synergiewinsten of fusies. Nochtans herinner ik eraan dat Brussel
via het Fonds voor Europese Toppen jaarlijks 55 miljoen euro
extra van de federale overheid krijgt.

Ook inzake zwembaden blijkt dat de gemeenten het niet
aankunnen, want op dat vlak is de afgelopen regeerperiode
geen enkele stap gezet. Of kijk naar het politieke personeel,
bestaande uit meer dan duizend mandatarissen, naar de gewenste
vereenvoudiging van de administraties, het afschaffen van
tussenliggende structuren. Ook daar hebben we vijf jaar stilstand
gekend. Dat wreekt zich. De Brusselaar vraagt om verandering,
Brussel kan en moet beter bestuurd worden.

M. Mathias Vanden Borre (N-VA) (en néerlandais).- Nous
avons besoin d'une réforme de l'État à l'échelle de notre Région.

En matière de sécurité, chaque zone de police et chaque
commune réclame désespérément plus d'argent. Je vous rappelle
toutefois que Bruxelles reçoit chaque année 55 millions d'euros
supplémentaires de l'État fédéral par le biais du fonds sommets
européens.

En ce qui concerne les piscines, il semble également que les
communes ne soient pas à la hauteur de la tâche, dès lors
qu'aucune mesure n'a été prise dans ce domaine au cours de la
dernière législature. Les Bruxellois demandent du changement,
Bruxelles peut et doit être mieux gouvernée.

1177 De heer Emmanuel De Bock (DéFI) (in het Frans).- Idealiter
zou, in het kader van de algemene dotatie aan de gemeenten,
de regeling voor de personenbelasting en de onroerende
voorheffing tot alle inkomsten moeten worden uitgebreid. De
kadastrale inkomens komen vaak ook niet overeen met de waarde
van de woningen.

Een andere kwestie is of de plaatsen die in de kinderopvang
of in het onderwijs worden gecreëerd, de betrokken gemeente
ten goede komen of dat inwoners van andere gemeenten ervan
profiteren.

Ten slotte is het zwembad in sommige gemeenten volledig
gerenoveerd met fondsen van Beliris. Alle inkomsten en uitgaven
zouden moeten worden opgeteld om de solidariteit te versterken.

Jammer genoeg moeten we vaststellen dat de algemene dotatie
aan de gemeenten niet helemaal de gewenste impact heeft gehad.
Het probleem is dat de gemeenten die meer hebben gekregen,
niet minder willen krijgen, en dat de gemeenten die minder
hebben gekregen, meer willen krijgen.

- Het incident is gesloten.

M. Emmanuel De Bock (DéFI).- Idéalement, dans le cadre
du mécanisme de la dotation générale aux communes (DGC),
il faudrait élargir le travail réalisé sur l'impôt des personnes
physiques et le précompte immobilier, qui constituent les deux
principales recettes, à l'ensemble des recettes : les bureaux, le
stationnement et le revenu cadastral, véritable monstre du Loch
Ness, qui n'est pas aujourd'hui équitable. Pour certains biens
anciens, il est inférieur à leur prix vénal actuel. Dans toutes
les communes, en particulier celles dont le bâti est ancien, les
revenus cadastraux sont en inadéquation avec la valeur des
biens. Dans la première couronne essentiellement, des maisons
de maître d'une valeur de 1,5 à 2 millions d'euros ont un revenu
cadastral de seulement 1.500 euros. Cette situation pervertit la
comparaison.

Concernant les charges, les propos de M. De Wolf
sur l'externalité sont importants. Les places créées dans
l'enseignement ou dans les crèches bénéficient-elles à la
population de la commune en question ou à celle d'autres
communes ? Il faut aussi tenir compte de cette donnée.

Enfin, concernant les autres subsides, n'oublions pas que
certaines communes ont vu leur piscine entièrement rénovée sur
fonds Beliris. Là aussi, il convient d'en tenir compte. Sans oublier
les contrats de quartier ou encore le Fonds régional bruxellois
de refinancement des trésoreries communales. Pour avoir une
bonne vision d'ensemble du rapport de un pour trois dont parlait
le ministre dans sa réponse, il serait utile de globaliser toutes
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les recettes et toutes les dépenses afin de mieux faire jouer les
solidarités.

Malheureusement, force est de constater que malgré 30 ans de
politique d'aide entre les dix-neuf communes, le mécanisme de
solidarité qu'est la DGC n'a pas eu tout l'impact voulu. Faut-
il accélérer ou augmenter ce mécanisme ? Le problème, c'est
que les communes qui en ont bénéficié ne veulent plus recevoir
moins, et celles qui ont moins veulent toujours avoir plus.

- L'incident est clos.


